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Philosophie différente 

Mais les produits offerts par le secteur mutualiste et le
secteur des assurances se basent sur une philosophie to-
talement différente. 
a) Pour les mutualités, cette activité s’envisage dans un
esprit de prévoyance, d’assistance mutuelle et de solida-
rité, sans but lucratif, sans exclusion des membres (basé
sur l’âge ou l’état de santé). Les produits offrent un rap-
port qualité /prix intéressant (pas cher et garanties d’un
bon niveau).
b) Pour les assureurs, cette activité est de type commer-
cial (sans être péjoratif) : leurs produits affichent des ga-
ranties plus étendues, mais à un tarif plus élevé.
La philosophie demeure avant tout commerciale, avec
des règles bien spécifiques (exclusion sur base de l’âge,
hausse unilatérale des primes, etc.). 

L
’assurance soins de santé complémentaire
constitue une assurance facultative qui peut
être souscrite auprès d’un assureur (indivi-
duellement ou par le biais d’une assurance de
groupe) ou d’une mutualité (il existe 5

unions: mutualités chrétiennes, neutres, socialistes, libé-
rales et libres). 
On estime ainsi que près de 8 millions de Belges sont ac-
tuellement assurés (dont 2,8 millions auprès des mutua-
lités).
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ASSUREURS ET MUTUALITÉS

De plus en plus 
de concurrents ! En 2006,

Assuralia (qui
représente les
assureurs
belges) a déposé
une plainte
devant la
Commission
européenne, en
prétextant une
concurrence
déloyale des
mutualités.

Quel type de philosophie prônez-
vous au niveau des soins de santé ?
JEAN-PASCAL LABILLE. « La santé n’est
pas une marchandise qui peut être
laissée aux lois du marché. Je
prône dès lors une assurance soins
de santé obligatoire et universelle
la plus large possible compte-tenu
de notre système de concertation
dont le corollaire est la liberté
d’adhésion aux accords tarifaires.
Le choix de la solidarité pour cou-
vrir les dépenses de soins de santé
n’est pas qu’une question idéolo-
gique. En ce qui concerne la santé,

75 % des dépenses se concentrent
sur 10 % de la population. Une bonne
couverture pour l’ensemble de la po-
pulation est dès lors incompatible
avec le fonctionnement concurren-
tiel du marché de l’assurance privée
où la survie des différents acteurs
marchands suppose une forte sélec-
tion des risques et une segmenta-
tion des primes ».
BERNARD THIRY. « Les offres des assu-
reurs sont de qualité et répondent
manifestement aux besoins de nos
concitoyens. Nous ne voulons pas
remettre en cause notre système de

soins de santé mais nous deman-
dons simplement que les mutuali-
tés appl iquent les mêmes 
règles que celles imposées aux
assureurs ».

Que pensez-vous de la philoso-
phie de l’article 43ter qui interdit
toute collaboration entre un assu-
reur et une mutualité ? Est-elle
justifiée ?
J.-P. LABILLE. « Les motivations qui
ont prévalu à l’intégration de l’arti-
cle 43ter dans la loi du 6 août 1990
sont toujours d’actualité. L’objectif

est de distinguer clairement les
produits offerts par les mutuali-
tés - ce qu’on qualifie mainte-
nant d’opérations - des produits
d’assurances. En effet, les opé-
rations des mutualités ne sont
pas des assurances mais des «
services aux affiliés ». Ils doi-
vent respecter un certain nom-
bre de critères très stricts qui
font intervenir la mutualisation
des risques et la solidarité. Il
faut préserver cette spécificité ».
B. THIRY. « Par le passé, ce type
de collaboration, via des polices
collectives, existait à la satisfac-
tion manifestement réciproque
de toutes les parties : mutuali-
tés, assureurs et assurés. Elle
permettait de croiser les know-
how et d’améliorer les produits.
Je n’ai pas de tabou en la ma-
tière »

Etes-vous pour une collabora-
tion entre assureurs et mutua-
lités dans le futur ?

J.-P. LABILLE. « Le contexte ac-
tuel où la ‘plainte’ devient la rè-
gle n’est pas propice à la colla-
boration. Il faudra d’abord que
les esprits évoluent et qu’on ré-
tablisse un minimum de respect
et de confiance. Mais il ne faut
jamais dire jamais ».
B. THIRY. « Nous intervenons de
manière complémentaire et
nous offrons, chacun avec nos
spécificités, une réponse cohé-
rente à une demande légitime
de couverture devenue incon-
tournable pour la population. 
Lorsque le cadre légal aura défi-
nitivement été validé, il me pa-
rait utile – et sain – que les assu-
reurs et les mutualités puissent
conserver et entretenir des
lieux d’échanges et ce, dans l’in-
térêt de leurs assurés et de
leurs membres ».

On oppose souvent assureurs
et mutualités. N’êtes-vous fi-
nalement pas complémen-

taires, votre objectif étant de «
servir » la population au ni-
veau des formules « soins de
santé » ?
J.-P. LABILLE. « Le corollaire de
notre système de concertation
implique la liberté d’adhésion
aux accords tarifaires et l’exis-
tence de ‘zones de liberté tari-
faire’. Il y a donc une place dans
notre système pour des assu-
rances complémentaires. Mais
l’enjeu est qu’elles continuent à
se limiter à l’accessoire. Ceci
suppose – au-delà d’un finance-
ment correct des besoins – de
bien délimiter la notion d’exi-
gences particulières du patient
(par exemple, le séjour en
chambre particulière lorsque
l’état de santé ne le nécessite
pas, les consultations en soirée
non justifiées par l’urgence,...)
mais aussi de renforcer les inci-
tants aux médecins pour qu’ils
adhèrent aux accords.
Dans le contexte strict décrit ci-

dessus, il est possible de pré-
voir une répartition équilibrée
des activités des assureurs et
des mutualités afin d’apporter
une réponse efficace et soli-
daire aux attentes de la popula-
tion.
B. THIRY. « Le rôle sociétal des
assureurs est in fine très proche
de celui des mutualités. Tous
deux ont pour mission d’offrir
une solution au meilleur rap-
port qualité/prix à l’ensemble
de la population. 
Le défi du vieillissement cu-
mulé aux impératifs budgé-
taires délicats qui nous atten-
dent renforce, à mon analyse,
tout l’intérêt de pouvoir propo-
ser demain des solutions adap-
tées à toutes les couches de la
population belge. Une réparti-
tion équilibrée et harmonieuse
de nos activités permettra, j’en
suis convaincu, d’apporter la ré-
ponse appropriée aux besoins
de nos concitoyens ».

Assureurs vs mutualités 
DECAVI a organisé récemment, en collaboration avec PwC, un CEO Event sur la problématique
des assurances soins de santé offertes par les assureurs et les mutualistes. Conscient de
l’importance de cette problématique, notamment sur le plan réglementaire, PwC a récemment
initié une série de tables rondes pour les mutualités. De toute évidence, cette initiative est fort
appréciée par le secteur. Voici quelques réactions recueillies auprès des deux orateurs, Jean-
Pascal Labille, Secrétaire général de l’Union Nationale des Mutualités socialistes, et Bernard
Thiry, CEO d’Ethias.

L’assurance soins de santé est un marché peu rentable mais disputé âprement entre les
assureurs et les mutualités. La loi du 26 avril 2010a changé la donne. Explication...
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� par une entreprise d’assurances, un intermédiaire en
assurances et par une institution de crédit d’un service,
au sens de l’article 3 de la loi précitée du 6 août 1990, or-
ganisé par une union nationale de mutualités, une mu-
tualité ou une société mutualiste.
La loi du 26 avril 2010 portant des dispositions diverses
en matière d’organisation de l’assurance maladie com-
plémentaire, publiée au Moniteur belge le 28 mai, a donc

éliminé un certain nombre d’inégalités : les règles
et conditions auxquelles les assureurs doi-

vent se conformer depuis plusieurs an-
nées valent désormais aussi pour
les mutualités.

... avec certaines consé-
quences
Outre le fait que les mu-
tualités doivent appliquer
certaines règles qui tou-
chent le secteur de l’as-
surance, la plainte intro-
duite par les assureurs
débouche sur une dou-
ble conséquence :
� Les mutualités doi-
vent désormais, tout
comme les assureurs
privés, proposer des
contrats à vie (en pra-
tique, c’était déjà le cas
puisqu’une mutualité ne
pouvait pas exclure un mem-
bre pour des raisons de santé

ou d’âge), dont la prime et les ga-
ranties ne pourront être modifiés

qu’avec l’accord de l’assuré individuel.
Il existe dans ce cas des exceptions,
mais celles-ci sont liées à des circons-
tances très précises.

� Les mutualités doivent égale-
ment s’acquitter de la taxe sur les

primes de 9,25%, à laquelle seuls les
produits des assureurs privés étaient jusqu’à présent
soumis.
Les assurances hospitalisation individuelles, des assu-
reurs privés comme des mutualités, offrant un niveau de
garantie et de protection plus élevé que les polices stan-
dard bénéficient toutefois d’une exonération de cette
taxe sur les primes. Il s’agit de polices couvrant des mala-
dies et affections préexistantes, en chambre double ou
commune, sans supplément de prime ni délai de ca-
rence.
Si l’impact complet de la nouvelle loi n’apparaîtra claire-
ment que lorsqu’elle entrera effectivement en vigueur, le
fait est que les produits des compagnies d’assurances of-
frent en règle générale une couverture plus large que
ceux des mutualités.
La taxe à laquelle les mutualités seront éventuellement
soumises, comme les assureurs privés, sera plus que
probablement répercutée sur les consommateurs. 
Hormis ce fait, cette nouvelle donne du marché ne de-
vrait pas changer grand-chose pour le consommateur. Si
ce n’est une offre élargie de produits soins de santé
mieux comparables. Ce qui n’est déjà pas si mal. �

Plainte d’Assuralia...

En 2006, Assuralia (qui représente les assureurs belges)
déposait une plainte devant la Commission européenne,
en arguant d’une concurrence déloyale des mutualités.
L’argument avancé est de choc : si les mutualités dési-
rent vendre desassurances maladie complémentaires,
elles devront se conformer, dans le futur, aux mêmes rè-
gles qui valent pour les assureurs privés.
Parmi les griefs exprimés, on retiendra, entre autres, le
non-respect, par les mutualités, des directives
européennes en assurance non-vie et des
obligations prudentielles propres au sec-
teur des assurances (règles relatives à
Solvency II), etc.
La décision ne se fait pas attendre :
cette même Commission estime
que les mutualités, avec l’assu-
rance maladie complémentaire,
concurrencent les produits des
assureurs et doivent, à ce titre,
respecter les mêmes règles que
les assureurs.
Avec une conséquence très
claire pour les mutualités : une
partie de leur activité bascule
dans la sphère de l’assurance. 
Désormais, si une mutualité
désire exercer une activité
d’assurance, deux voies diffé-
rentes s’offrent à elle :
a) soit elle propose tous les
types d’assurances possibles
(sans limitation), via une so-
ciété juridique (SA, SC, mu-
tuelle,...) ;
b) soit elle ne peut proposer que
certains types de produits d’assu-
rances, mais elle doit alors le faire via une
Société Mutualiste d’Assurance (SMA),
une nouvelle forme de société mutua-
liste, laquelle est désormais soumise
aux différentes législations applicables au
secteur des assurances. Avec une triple conséquence
dans ce cas de figure : 
1) seules les Branches 2 (soins de santé, revenu garanti
et dépendance) et 18 (assistance en cas de maladie) peu-
vent être proposées par les mutualités. Les assurances
voyage, protection juridique, pension... sont donc ex-
clues;
2) ces produits ne sont accessibles qu’aux propres mem-
bres, soit aux membres des mutualités affiliées à la
SMA;
3) l’application automatique de l’article 43ter de la loi du
6 août 1990. Celui-ci interdit tout accord, écrit ou tacite,
ayant pour objet la promotion ou la vente : 
� par une mutualité ou une union nationale de mutuali-
tés, ainsi que par une société mutualiste :

•  d’un produit d’assurance au sens de la loi du 25
juin 1992 relative aux assurances terrestres, même
spécialement conçu ou réservé pour ses membres;
• d’un produit bancaire au sens de la loi du 22 mars
1993 relative au statut et au contrôle des institutions
de crédit, même spécialement conçu ou réservé pour
ses membres;
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